��
Région Autonome Vallée d'Aoste


Regione Autonoma Valle d'Aosta�
�



Direction de la protection civile,


Présidence du Gouvernement régional


Localité Aéroport 7/A,


11020    SAINT-CHRISTOPHE





OBJET: DEMANDE DE SUBVENTION (au sens de la L.R. n° 5 du 18 janvier 2001)





Je soussigné(e) ______________________________________________________________________,


né(e) à ____________________________________________ le _______________________________


et résidant dans la commune de __________________________________________________________


rue/hameau _________________________________________________________ n° _____________, 


tél. ___________________________________________________ fax __________________________ 


code fiscal__________________, en ma qualité de :


(	propriétaire	(	copropriétaire	(	mandataire	(	locataire	(	administrateur(trice)


(	titulaire d’un droit réel et de jouissance d’un immeuble et/ou de terrains 


titulaire


représentant(e) légal de l’entreprise dont le siège social se trouve à __________________________


et qui relève du secteur


(	agricole 	(	industriel 	(	artisanal 	(	commercial 	(	hôtelier


(	touristique	(	bancaire	(	des assurances	(	des transports	(	de la location


(	des services	(	des professions libérales	(	autre _____________________________________


inscrit(e) sur les registres suivants : CCIAA/ RI./ REA./ Tableau _________________________________


____________________________________ sous le n° ________________ le____________________, n° d’immatriculation IVA ____________________________, code fiscal _________________________,





DEMANDE





à bénéficier des dispositions de la loi régionale n° 5/2001 dans la mesure où la catastrophe naturelle survenue dans la commune de ___________________________________________________________ et qui a fait l’objet de l’arrêté du président de la Région n° _________ du _________________________,


a endommagé les biens suivants :


(	biens mobiliers	(	biens mobiliers enregistrés	(	biens immobiliers


(	autres : _________________________________________________________________________


Description des dommages _____________________________________________________________


____________________________________________________________________________________


____________________________________________________________________________________


Résidence :


(	principale	(	de mes enfants 	(	de mes parents 	(	vacant 


(	loué à un tiers ___________________________________________________________________,


et, averti(e) des responsabilités pénales prévues par la loi en cas de déclarations mensongères,





DÉCLARE





(�
avoir droit, à ce même titre, au remboursement par une compagnie d’assurances d’un montant global de ____________________ euros;�
�
(�
ne pas avoir droit, à ce même titre, à un remboursement par une compagnie d’assurances;�
�
(�
ne pas avoir, a ce titre,  demandé à bénéficier des mesures prévues par autres dispositions et/ou ne pas avoir obtenu d’autres aides publiques à ce même titre;�
�
(�
avoir l’intention de reconstruire/ réparer l’immeuble à usage d’habitation et ses dépendances;�
�
(�
ne pas avoir l’intention de reconstruire/ réparer l’immeuble à usage d’habitation et ses dépendances;�
�
(�
avoir l’intention de remettre en état les fonds cultivés, les bâtiments ruraux et les structures y afférentes;�
�
(�
ne pas avoir l’intention de remettre en état les fonds cultivés, les bâtiments ruraux et les structures y afférentes;�
�
(�
(pour les exploitants agricoles) ne pas demander pour réparer les dommages d’autres aides du même type, comme celles prévues par la loi n° 185/1992 ou par d’autres textes du même secteur;�
�
(�
avoir l’intention de reprendre l’activité précédemment exercée;�
�
(�
ne pas avoir l’intention de reprendre l’activité précédemment exercée;�
�
(�
que les immeubles au titre desquels la présente demande de subvention est déposée répondent aux prescriptions de la loi en matière d’urbanisme;�
�
(�
que les données réunies dans la présente demande correspondent à la réalité;�
�
(�
que les dommages déclarés ont été causés par les phénomènes météorologiques exceptionnels qui se sont produits à ____________________________________________________________________ ;�
�
(�
que ces dommages peuvent être classés comme suit:�
�



�
1)�
�
Biens immeubles à usage d’habitation  (annexes comprises)�
Euros�
�
�
2)�
�
Biens meubles �
Euros�
�
�
3)�
�
Biens meubles enregistrés �
Euros�
�
�
4)�
�
Bâtiments d’entreprise�
�
�
�
�
a)�
Biens immeubles d’entreprise (annexes comprises)�
Euros�
�
�
�
b)�
Machines�
Euros�
�
�
�
c)�
Stocks�
�
�
�
�
�
c1�
Produits finis�
Euros�
�
�
�
�
c2�
Produits semi-finis�
Euros�
�
�
�
�
c3�
Matières premières�
Euros�
�
�
�
d)�
Autres dommages�
�
�
�
�
�
d1�
Biens appartenant à des tiers�
Euros�
�
�
�
�
d2�
Autres�
Euros�
�
�
5)�
�
Biens d’entreprise agricole�
�
�
�
�
a)�
Biens immobiliers d’entreprise�
Euros�
�
�
�
b)�
Infrastructures�
�
�
�
�
�
b1�
Murs de soutènement�
Euros�
�
�
�
�
b2�
Chemins ruraux�
Euros�
�
�
�
�
b3�
Canalisations d’eau �
Euros�
�
�
�
�
b4�
Systèmes d’irrigation�
Euros__________________�
�
�
�
�
b5�
Systèmes de production et de transport de l’énergie �
Euros__________________�
�
�
6)�
�
Dépenses techniques�
Euros__________________�
�
�
7)�
�
Expertise par un technicien assermenté / non assermenté�
Euros__________________�
�



(�
que le montant total des dommages s’élève à __________________________________ Euros.�
�



La subvention peut être portée au crédit du compte courant bancaire ou postal suivant : 





Établissement ________________________________ Agence _________________________________


c.c. n° _______________________________ ou c.c.p n° ______________________________________


Code ABI ___________________________________ CAB ____________________________________





_______________________, le _________________








____________________________


(Signature)


Joindre à la présente demande la photocopie d’une pièce d’identité, en cours de validité, du/de la signataire si la signature ci-dessus n’est pas apposée en présence du/ de la fonctionnaire préposé-e. 

















==============





PIÈCES À JOINDRE À LA DEMANDE





La photocopie d’une pièce d’identité en cours de validité ;


L’expertise; pour les demandes de subvention d’un montant supérieur à 15 493,71 euros, celle-ci doit être rédigée par un technicien assermenté et assorti d’un plan de masse des lieux, ainsi que de photographies, si possible ;


L’expertise rédigée par un technicien assermenté  – quel que soit le montant de la subvention demandée – si l’intéressé n’entend pas reprendre son activité, reconstruire son habitation ou remettre en état ses terrains cultivables ;


En cas de copropriété, la procuration dûment signée par le copropriétaire  ;


Une quittance du remboursement versé par la compagnie d’assurances. 


�









INFORMATIONS








(au sens de l’art.10 de la loi n° 675 du 31 décembre 1996 sur la protection des personnes 


physiques et morales dans le cadre du traitement des données personnelles )


	


Pour ce qui est des données que vous avez fournies, vous devez savoir que :


Elles sont indispensables à l’instruction de votre dossier ;


Votre éventuel refus de fournir les données requises pourrait empêcher l’Administration de répondre à votre requête et/ou de mener à bien les procédures nécessaires ;


Au sens de l’art.10 de la loi n° 675 du 31 décembre 1996, ces données seront insérées dans le fichier informatique de l’Administration régionale, et éventuellement utilisées pour l’élaboration de statistiques ou l’insertion dans les listes de ladite Administration qui pourront être communiquées à des organismes ou associations pour des fins institutionnelles ;


Le directeur de la Protection civile est responsable du traitement des données ;


Au sens de l’art.13 de la loi n° 675/1996, toute personne a le droit de connaître les informations la concernant et l’utilisation qui en est faite, ainsi que de demander que lui soit confirmée l’existence – ou non – desdites informations ; de connaître la source de ces dernières, de même que les raisons et les finalités du traitement susmentionné ; d’obtenir l’annulation et l’élimination des informations nominatives ou l’arrêt immédiat de tout traitement des données contraire à ladite loi ; d’obtenir la mise à jour, la correction et la modification desdites données, et de s’opposer, pour des raisons légitimes, au traitement des informations nominatives la concernant, même si ces dernières sont relatives au but de la collecte. 
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